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Introduction


Le sujet de ce livre est l’histoire profonde des États-Unis et de sa sphère d’influence durant les cinquante dernières années. Par « histoire profonde » (Deep History) ou « politique profonde » (Deep Politics), le politologue Peter Dale Scott entend les décisions et activités occultes qui déterminent les grands événements historiques, et tout particulièrement les conflits armés. L’histoire profonde s’appuie sur les documents secrets déclassifiés ou fuités et sur le journalisme d’investigation, plutôt que sur les rapports officiels ou les discours publics, pour expliquer les soubresauts de l’histoire. Elle inclut, mais ne se limite pas à l’histoire des services secrets (la communauté états-unienne du Renseignement comprend seize agences gouvernementales). Considérant que les événements déclencheurs de guerre retenus par la « grande histoire » sont presque toujours de faux prétextes, l’histoire profonde est nécessairement révisionniste. Elle est aussi pacifiste, puisqu’elle cherche à exposer à la lumière les vraies causes des guerres. Elle est menée par des investigateurs indignés plutôt que par les historiens de métier. Elle est « conspirationniste » si l’on entend par là qu’elle admet le rôle des complots et pactes secrets, des opérations d’infiltration et manipulation, des financements occultes et trafics d’influence, des guerres psychologiques et campagnes de désinformation, des opérations paramilitaires et clandestines, dans la marche du monde depuis le début de la Guerre froide, et de manière croissante depuis le 11-Septembre. En fait, seule l’histoire profonde permet d’expliquer le basculement du monde de la Guerre froide à la Guerre anti-terroriste, autrement dit du 20ème au 21ème siècle, car cette évolution résulte directement de l’action la plus secrète des États.
Une part importante de l’histoire profonde est consacrée aux « opérations sous fausse bannière » (false flag), par lesquelles un État feint une attaque ennemie pour justifier son entrée en guerre au nom de la légitime défense, auprès de sa propre opinion publique comme de la communauté internationale. Il s’agit pour l’agresseur de se faire passer pour l’agressé. L’histoire institutionnelle – écrite par les vainqueurs – accuse volontiers les nations vaincues de tels agissements : on sait qu’en 1931, lorsque l’armée japonaise décida d’envahir la Manchourie, elle dynamita ses propres rails de chemin de fer près de la base militaire de Mukden et accusa les Chinois de ce sabotage. On soupçonne aussi qu’en 1939, lorsqu’Hitler eut besoin d’un prétexte pour envahir la Pologne, il ordonna l’assaut de soldats et détenus allemands revêtus d’uniformes polonais sur l’avant-poste de Gleiwitz. Et l’on soupçonne qu’auparavant, en 1933, il avait fait incendier le palais du Reichstag pour accuser un « complot communiste » et suspendre les libertés individuelles. En revanche, les nations victorieuses parviennent plutôt bien à maintenir enfouis leurs propres mensonges et crimes de guerre. C’est le rôle de l’historien des profondeurs de les exhumer.
L’histoire profonde est l’histoire de l’« État profond » (Deep State), par quoi l’on désigne les structures de pouvoir qui, dans les coulisses du spectacle politique, mettent en branle les grands mouvements de l’histoire. Bien qu’il ait toujours existé, l’État profond s’est renforcé dans les démocraties modernes (dans une dictature il se confond avec l’État public), en raison du besoin éprouvé par certaines forces de se retrancher hors du regard des citoyens et des sanctions électorales. L’État profond est hostile aux institutions démocratiques de l’État républicain. La transparence que revendique le second est l’ennemi du premier. Mais l’État profond cherche moins à détruire la démocratie qu’à en fixer les limites et l’influencer. Aux États-Unis, il a pris en cinquante ans le contrôle presque total de la politique étrangère, de sorte que toutes les actions directes ou indirectes des États-Unis dans le monde ont des causes cachées du grand public.
La puissance exceptionnelle de l’État profond aux États-Unis s’explique par la nature double et contradictoire de cette nation, que l’on peut caractériser par l’oxymore « démocratie impériale » : à l’intérieur des frontières, la nation américaine est une démocratie, mais à l’extérieur, elle se comporte comme un empire ou une puissance coloniale. L’État profond est le cœur invisible de l’Empire, le centre de commandement de la violence impériale. Autant que possible, cette violence doit rester cachée aux yeux et à la conscience du citoyen américain, qui doit être convaincu que son gouvernement n’agit dans le monde que pour y défendre la liberté et la démocratie. C’est pourquoi l’État profond a constamment besoin de se camoufler, aux yeux de l’opinion publique, derrière un nuage de propagande droit-de-l’hommiste.
Bien qu’il puisse à l’occasion se comporter comme un « gouvernement invisible », l’État profond n’est pas une structure, mais plutôt un milieu polymorphe et changeant. Des clans s’y font et s’y défont au gré des alliances et trahisons. Certains de ces clans sont unis par des liens personnels de sang ou d’argent, auxquels peuvent s’ajouter des réseaux de type initiatique ou mafieux. Certains sont communautaires et même, dans plus d’un cas, solidaires d’un gouvernement étranger, auquel ils peuvent être reliés par les galeries souterraines que constituent les services secrets. D’autres clans sont idéologiques, mais nourrissent des visions mondialistes ou suprématistes peu compatibles avec le patriotisme républicain classique et avec les valeurs universelles dont se réclame l’État public. Enfin, certains acteurs majeurs de l’État profond ne semblent mus que par la soif du pouvoir personnel : dans les rouages profonds de l’État excellent les psychopathes. C’est la tâche de l’histoire profonde d’identifier, derrière la propagande, ces projets et ces loyautés qui ne s’énoncent qu’à l’abri des médias.
Les acteurs de l’État profond ne sont pas nécessairement inconnus du public. Bien qu’ils intriguent en cercles discrets ou secrets, leur influence sur le monde n’est pas totalement occulte. Il leur arrive d’ailleurs, avec l’âge, de s’en vanter. Les plus puissants occupent de hautes fonctions gouvernementales, où ils sont toutefois plus souvent nommés qu’élus. Mais le rôle qu’ils jouent sur la scène publique est alors différent de celui qu’ils tiennent en coulisses. L’un des postes clés de l’État profond états-unien est celui de conseiller à la Sécurité nationale (National Security Advisor), parce qu’il est protégé par le secret d’État institutionnel. Récemment, ce sont ses conseillers, encore plus discrets, qui ont tiré les ficelles.
Pour l’élite qui opère au niveau profond du pouvoir, le monde est un terrain d’affrontement où toutes les formes de guerre sont permises. L’information est une arme aussi cruciale que l’argent pour la lutte contre les opposants politiques, mais aussi pour le contrôle de l’opinion publique et la manipulation de la démocratie. Les acteurs profonds font l’histoire (history) en racontant des histoires (stories) au peuple. L’expression « état profond » pourrait donc aussi désigner le sommeil hypnotique dans lequel les vrais pouvoirs maintiennent la masse des citoyens pour gouverner à leur insu et, surtout, les amener à approuver la guerre.
Ce livre est divisé en deux parties : la première se situe dans le contexte de la Guerre froide, la seconde dans le contexte de la Guerre contre le terrorisme. La période globale abordée commence peu avant le 22 novembre 1963 et culmine au 11 septembre 2001 : ce sont les deux événements profonds que nous explorerons, car ce sont les plus lourds de conséquences dans l’histoire moderne de l’empire américain. Par « événement profond », nous entendons des événements dont la causalité est majoritairement cachée et dont n’émerge à la lumière de l’actualité qu’une infime partie, généralement trompeuse. Il faut environ cinquante ans pour qu’un événement profond acquière, au rythme de la déclassification des archives, une transparence suffisante rendant son explication officielle insoutenable (c’est aussi le temps pour la génération directement impliquée de disparaître). Aussi la recherche de la vérité sur l’assassinat de Kennedy sort-elle tout juste du ghetto « conspirationniste » où l’avait reléguée la culture institutionnelle. Le crime de Dallas est devenu un cas d’école ; il apporte, à qui s’en donne la peine, la preuve de l’existence de l’État profond, de son lien vital avec la Guerre, et de sa capacité à changer le cours de l’histoire tout en façonnant l’opinion publique. L’ambition principale de ce livre est d’éclairer le 11-Septembre à la lumière du 22-Novembre, mettre en relief leurs ressemblances structurales, montrer comment l’un a rendu l’autre possible à trente-huit ans d’intervalle, suivre le fil souterrain qui mène de l’un à l’autre et anticiper son cheminement futur.
Les liens entre les deux affaires sont structurels mais aussi personnels. Ils passent notamment par George H.W. Bush, qui était secrètement à la CIA et présent à Dallas le 22 novembre 1963, bien avant de devenir patron de la CIA, puis vice-président, puis président, puis père de président. C’est pourquoi ceux qui défendent encore bec et ongles la thèse gouvernementale sur la mort de Kennedy sont les mêmes que ceux qui s’efforcent d’empêcher l’émergence de la vérité sur le 11-Septembre. Inversement, dénoncer le complot interne du 11-Septembre sans élucider l’assassinat de Kennedy, c’est un peu comme raconter le Déluge de Noé sans parler du Péché d’Adam.
Je me suis donné pour objectif la brièveté. J’ai voulu aller à l’essentiel, de façon à fournir une narration aussi fluide que possible à l’usage du profane non anglophone. Il ne s’agit pas de démontrer une thèse par accumulation d’arguments, mais d’assembler avec cohérence les faits les plus parlants, ceux qui donnent les clés suffisantes de la politique profonde. L’intention était de dessiner une vue d’ensemble à partir d’éléments soigneusement sélectionnés. Renonçant aux pistes trop obscures ou imbriquées, je me concentre sur les épisodes les plus certains et les plus déterminants, c’est-à-dire sur le minimum à maîtriser pour comprendre la nature cachée du monde dans lequel nous vivons, et la genèse du nouvel ordre (ou désordre) mondial qui se profile à l’horizon.
Les règles adoptées sont l’exactitude et la précision. L’essentiel du livre est constitué de faits avérés. Les rares hypothèses ou interprétations avancées seront clairement énoncées comme telles. Toute rumeur infondée a été exclue. La plupart des données incluses dans ce livre sont bien connues des chercheurs rigoureux. Dans le souci d’aider le lecteur à contrôler toute affirmation et approfondir toute information par un moteur de recherche internet, je fournis systématiquement les dates, noms propres et autres mots-clés utiles. Ce qui vaut pour les événements vaut aussi pour les citations : ne sont retenus que des propos mémorables, informatifs et non contestés. S’il s’agit de paroles rapportées, la source est indiquée. Je me suis efforcé de laisser la parole aux protagonistes, en évitant tout procès d’intention. Toute information est clairement référencée en note.




LIVRE I
JFK





1.
Dallas, 22 novembre 1963


Le 22 novembre 1963 à midi trente, alors qu’il parade à Dallas avec son épouse dans une limousine décapotable, John Fitzgerald Kennedy est atteint de deux balles sur Dealey Plaza. La première lui transperce la gorge, la seconde lui arrache une partie arrière du crâne, éclaboussant de sa cervelle un des motards roulant en retrait de la limousine, Bobby Hargis. Le convoi ayant dévié du trajet annoncé dans le Dallas Morning News, la foule est ici clairsemée, mais après quelques secondes de stupeur, une dizaine de témoins se précipite vers le talus herbeux (grassy knoll) surmonté d’une palissade d’où proviennent les coups de feu, talus situé sur la droite en face de la limousine au moment des tirs. Le premier policier sur les lieux, Joe Marshall Smith, y sent l’odeur de la poudre mais est refoulé par un homme lui présentant un badge du Secret Service (le service de sécurité du président et du personnel de la Maison Blanche). Il sera révélé plus tard qu’il n’y avait aucun agent du Secret Service à pied sur Dealey Plaza. D’ailleurs, à la réflexion, se dira l’agent Smith, l’homme avait une tenue de sport et des ongles sales, et « ça ne collait pas avec le Secret Service ». Plus de vingt témoignages confirmeront des tirs provenant du grassy knoll1.
À une heure, le décès du président Kennedy est prononcé à l’Hôpital Parkland de Dallas, mais des membres du Secret Service empêchent le médecin légiste attitré, Earl Rose, de pratiquer l’autopsie comme le prévoit la loi. Ils embarquent le corps sur l’avion présidentiel Air Force One pour être autopsié à l’Hôpital Bethesda de la Navy à Washington, par un médecin militaire inexpérimenté (James Hulmes) encadré de hauts gradés et d’agents fédéraux. Le rapport d’autopsie établira que la balle mortelle est entrée par l’arrière du crâne. Tout comme le cadavre de Kennedy, la limousine est rapatriée par avion à Washington (déjà lavée par le Secret Service) et promptement remise en état, sans aucune analyse balistique2
Auparavant, Lee Harvey Oswald aura été arrêté dans un cinéma de Dallas et aussitôt présenté à la télévision comme l’unique assassin. Il aurait tiré trois balles en moins de six secondes, avec un fusil militaire à verrou de 1940 (acheté par correspondance), depuis le sixième étage du School Book Depository, un bâtiment que la limousine présidentielle avait dépassé au moment des tirs. Le lendemain, Oswald saisit plusieurs occasions de clamer son innocence devant les caméras : « I didn’t shoot anybody », « I’M. just a patsy3 », se désignant ainsi comme un pion, un pigeon, un lampiste, un bouc émissaire, un faux coupable (traductions possibles du terme consacré patsy), manipulé à l’avance pour endosser un crime prémédité. Le 24 novembre à 11 h 20, dans un couloir du commissariat de Dallas et devant les caméras, il est réduit au silence par Jack Ruby, un patron de boîtes à strip-tease, ancien membre de la pègre de Chicago et trafiquant d’armes.
Pour apaiser les soupçons de complot, le vice-président devenu président, Lyndon Johnson, désigne le 29 novembre une commission d’enquête, qui dépense 10 millions de dollars et emploie 400 personnes, avec pour consigne officieuse de faire taire les « rumeurs » conspirationnistes et confirmer les conclusions du FBI en un volume illisible de 16 000 pages. La commission est présidée officiellement par Earl Warren, le président de la Cour suprême (le plus haut magistrat fédéral), mais elle est contrôlée en pratique par Allen Dulles, l’ex-patron de la CIA limogé par Kennedy en 1961. Ainsi l’enquête sur l’assassinat est-elle menée en sous-main par un farouche ennemi de la victime, celui qui, au crépuscule de sa vie, laissera échapper dans une interview, avec un rictus de mépris : « Ce petit Kennedy… Il se prenait pour un dieu4. »
Dans son ensemble, la presse se satisfait du rapport de la Warren Commission. Aucun des amis journalistes que comptait Kennedy ne dénonce une imposture. Pas même Ben Bradlee, directeur exécutif du Washington Post et ami de longue date du président, qui publiera en 1975 ses Conversations with Kennedy ; son journal, dont la direction est proche de la CIA, qualifia le rapport de « chef-d’œuvre en son genre » (masterpiece of its kind)5. Tout au plus quelques articles trouvent à redire à ses invraisemblances les plus criantes, dues notamment à la nécessité d’attribuer cinq blessures à trois balles seulement, pour préserver le postulat du tireur unique (the lone gunner). Un an plus tard, les électeurs confirment leur confiance à Johnson. L’Amérique a fait son deuil du jeune président qui avait incarné avec charisme ses idéaux les plus nobles, et s’était donné comme but la fin de la Guerre froide et le désarmement nucléaire mondial. Il ira bientôt rejoindre le rayon des icônes glamour aux côtés de Marilyn Monroe.
Bien des gens ont su depuis le premier jour qu’on leur cachait une terrible vérité. Mais le traumatisme, le sentiment diffus d’une grave menace pesant sur la nation, et surtout la rareté des voix discordantes dans la presse, ont lié les langues. Les témoignages qui contredisent la thèse officielle sont ignorés ou étouffés par la menace ou la violence. Ainsi, 21membres du personnel hospitalier de Dallas qui avaient constaté deux entrées de balles frontales sur le corps de Kennedy finissent par se taire. Deux médecins, Malcolm Perry et Kemp Clark, qui avaient exprimé cette conclusion dans une conférence de presse à l’hôpital le jour même, se rétractent devant la Commission Warren. Tout comme le docteur Charles Crenshaw, qui attendit 1 992 pour écrire : « D’après les blessures que j’ai vues, il n’y avait aucun doute dans mon esprit que la balle avait pénétré par l’avant de la tête », ce qui innocente Oswald qui se trouvait alors derrière le président. Le médecin explique ainsi son silence de presque trente ans dans son livre JFK : Conspiracy of Silence : « J’avais autant peur des hommes en costume que des hommes qui avaient assassiné le président. […] Je me disais que ceux qui étaient prêts à éliminer le président des États-Unis n’hésiteraient sûrement pas à tuer un docteur6. » À l’hôpital militaire de Washington où fut pratiqué l’autopsie, le contrôle a été plus efficace encore, comme l’expliqua en 1969 le médecin lieutenant-colonel Pierre Finck : « Il y avait des amiraux, et quand vous êtes lieutenant-colonel dans l’armée, vous suivez les ordres. » L’aide-soignant James Jenkins, également présent, confirme : « Nous étions tous militaires, nous étions sous contrôle. Et s’ils ne pouvaient pas nous contrôler, ils pouvaient nous punir ; ça suffisait à nous tenir éloignés du public7. »
Même les collaborateurs les plus proches de Kennedy firent taire leurs doutes, ceux par exemple qu’il appelait par dérision son Irish mafia. Kenny O’Donnell, qui se trouvait dans la limousine immédiatement derrière celle des Kennedy, était certain qu’au moins deux tirs avaient été tirés « de derrière la palissade » du grassy knoll. Mais, expliquera-t-il à Tip O’Neill (qui rapporte cette conversation dans ses mémoires, Man of the House, 1 987) : « J’ai dit au FBI ce que j’avais entendu, mais ils me dirent que ça n’avait pas pu arriver ainsi et que j’avais dû imaginer des choses. J’ai donc témoigné comme ils voulaient que je le fasse. Je ne voulais pas remuer la douleur de la famille en compliquant les choses8. »
La vérité, cependant, a la vie dure. Inlassablement, depuis cinquante ans, une guérilla de chercheurs mène l’enquête. Certains ont consacré leur vie – et quelques-uns l’ont perdue – à la recherche de la vérité, pour réunir une quantité considérable d’indices et témoignages. Dès 1964, la France fut sur la ligne de front de ce combat, avec les articles de Thomas Buchanan dans L’Express, puis ceux de Raymond Cartier dans Paris Match, lequel donnait raison à ceux qui, dans les hautes sphères politiques européennes, étaient convaincus que « le drame de Dallas cachait un mystère qui, s’il était révélé, déshonorerait les États-Unis et ébranlerait ses fondements9 » (les hautes sphères en question désignaient probablement De Gaulle, à qui Alain Peyrefitte prête la même conviction)10. Parmi les investigateurs américains de la première heure se trouvait un jeune avocat du nom de Mark Lane : moins d’un mois après l’assassinat, après avoir réuni un Citizens Committee of Inquiry pour interviewer les témoins directs du crime, il contesta la thèse officielle dans un article du Gardian, puis dans un livre, Rush to Judgment.
La contestation se fit plus menaçante en 1967, lorsqu’une enquête ouverte par le procureur de la Nouvelle-Orléans Jim Garrison leva un coin du voile sur l’implication de la CIA. Garrison obtint de visionner le film d’Abraham Zapruder, un spectateur de Dealey Plaza qui avait saisi l’assassinat en huit-millimètres ; ce film, confisqué par le FBI le jour même, prouve par le mouvement de la tête du président que la balle mortelle provenait bien du grassy knoll, en face du président, et non du School Book Depository situé dans son dos. L’enquête de Garrison souffrit cependant d’une campagne de diffamation contre sa personne et de la mort mystérieuse de ses deux principaux témoins, Guy Banister et David Ferrie.
En 1968, Robert Kennedy, qui tenait dans le gouvernement de son frère aîné le poste de ministre de la Justice (Attorney General), présente sa candidature à l’investiture démocrate. Parmi tous ceux qui ont pleuré John Kennedy, l’espoir naît de voir Bobby reprendre possession de la Maison Blanche et, de là, rouvrir l’enquête. Bien qu’il reste discret sur le sujet, ses amis proches savent que c’est bien son intention. Sur un campus en mars 1968, il lâche : « Les archives seront rendues publiques en temps voulu11. » Il est assassiné le 6 juin 1968 à Los Angeles, juste après l’annonce des résultats des primaires de Californie qui faisaient de lui le favori pour l’investiture démocrate. Le Républicain Richard Nixon, qui avait été battu par John Kennedy en 1960, remporte cette fois la présidence, de justesse.
Dans les années 70, le scandale du Watergate motiva la formation d’une commission sénatoriale chargée d’enquêter sur les agissements illégaux de la CIA, le Church Committee, puis une autre sur les assassinats de John Kennedy et Martin Luther King, le House Select Committee on Assassinations (HSCA). Mais en raison d’obstacles juridiques, de pressions et d’une nouvelle vague de décès parmi les témoins clés, les rapports de ces commissions n’aboutirent qu’à de timides remises en question ; au moins fut-il formellement établi par le HSCA qu’Oswald n’était pas le seul tireur, que par conséquent « John F. Kennedy a été probablement assassiné à cause d’un complot », que la Commission Warren « avait omis d’enquêter sur de possibles complots » et que la CIA « avait été défaillante dans le partage de l’information »12. En mars 1975, le public découvrit également le film de Zapruder sur la chaîne ABC. Depuis, les sondages indiquent qu’une majorité d’Américains croient à un mensonge d’État (70 % selon un sondage ABC News en 2003), en dépit du ridicule jeté sur les théories du complot par la grande presse. En 1991 l’enquête de Garrison secoua à nouveau l’opinion publique grâce au film à succès que lui consacra le réalisateur Oliver Stone. La polémique déboucha sur l’adoption du President John F. Kennedy Assassination Records Collection Act pour la déclassification des archives secrètes, et sur la formation du U.S. Assassination Records Review Board, qui, de 1994 à 1998, entendit des témoins encore jamais auditionnés et fit déclassifier quantité de documents gouvernementaux. Durant tout ce temps, des ouvrages, articles et sites internet continuèrent d’apporter des pierres nouvelles à l’édifice de la vérité. Aujourd’hui, en dépit de quelques efforts dérisoires pour sauver la thèse gouvernementale du tueur solitaire, la vérité est accessible, dans ses grandes lignes, à qui veut l’entendre.
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2.
Lyndon Johnson et la vice-présidence fatale


Aucun doute ne subsiste sur la complicité du vice-président Lyndon Baines Johnson (LBJ), dont la carrière était déjà semée de plusieurs cadavres bien cachés. En 1959, Johnson avait tenté d’éliminer Kennedy de la course à l’investiture démocrate en volant ses dossiers médicaux dans le but de fuiter à la presse sa maladie d’Addison ; c’est du moins lui qui fut soupçonné par les Kennedy d’être le commanditaire des cambriolages chez les deux médecins de John1. Lorsque Kennedy remporta les primaires, Johnson s’imposa comme son colistier grâce à des preuves de son libertinage que lui avait gracieusement fournies le patron du FBI Edgar Hoover, voisin et ami de longue date de Johnson. Hoover, surnommé Puppetmaster par son biographe, était un maître-chanteur aguerri ; c’est grâce à des armoires remplies de secrets compromettants qu’il s’est maintenu à la tête du FBI pendant 48 ans, sous 9 présidents, de 1924 jusqu’à sa mort à 72 ans2. Hoover ne manquera d’ailleurs pas de rappeler au président Kennedy à quel point il était irremplaçable : en décembre 1960, par exemple, Hoover rapporta à son supérieur hiérarchique, l’Attorney General Robert Kennedy, avoir appris au hasard d’une enquête qu’« avant les dernières élections présidentielles, Joseph P. Kennedy (père du président John Kennedy) avait reçu la visite de nombreux gangsters ». Et en février 1962, sentant à nouveau peser la menace d’une mise à la retraite, il fit part à Robert de sa connaissance des relations du Président avec la maîtresse du mafioso Sam Giancana, Judith Campbell Exner3.
« Nous n’avions jamais considéré Lyndon [pour la vice-présidence], s’excusa un jour Kennedy à son assistant Hyman Raskin, mais ces bâtards essayaient de me coincer. Ils m’ont menacé de me causer des problèmes, et je n’ai pas besoin de problèmes supplémentaires. » Kennedy n’en a jamais dit davantage. À son attaché de presse Pierre Salinger qui le questionnait à ce sujet, il répondit : « On ne connaîtra jamais toute l’histoire. Et c’est mieux ainsi. » Mais on peut se fier à celle qui fut sa secrétaire personnelle pendant douze ans, Evelyn Lincoln : « Jack savait que Hoover et LBJ auraient fait courir partout des histoires de femmes. » Kennedy se fit une raison, rapporte son ami Kenneth O’Donnell : « J’ai quarante-trois ans […], je ne vais pas mourir en fonction. Donc la vice-présidence n’a aucune importance4. » Johnson, lui, voyait les choses autrement : à Clare Boothe Luce, qui lui demandait pourquoi il avait accepté ce poste, moins stratégique que celui de chef de la majorité au Sénat qu’il occupait jusqu’alors, il répondit : « Un président sur quatre est mort en fonction. Je suis joueur, chérie, et c’est ma seule chance5. » Certains investigateurs comme Phillip Nelson (LBJ : The Mastermind of JFK’s Assassination, 2 010) pensent donc que lorsqu’il s’empara de la vice-présidence par le chantage, Johnson n’avait d’autre but que de s’emparer de la présidence par le meurtre. Tout récemment, Roger Stone, un habitué de la Maison Blanche qui a servi comme assistant des présidents Nixon et Reagan, a également instruit à charge contre Johnson dans The Man Who Killed Kennedy (2 013). Ce que de nombreux témoignages permettent de connaître du caractère de Johnson rend le scénario plausible. Enfin, il faut prendre en considération le fait que le Texas School Book Depository où Oswald fut embauché en octobre 1963 appartenait à David Harold Byrd, un ami de Johnson qui lui était fort obligé : Byrd était le cofondateur de Ling Temco Vought (LTV), qui était devenu l’un des plus grands fournisseurs du gouvernement grâce au sénateur Johnson dans les années 50. Après que l’homme des basses œuvres de Johnson Mac Wallace fut condamné à une peine de prison avec sursis pour le meurtre prémédité de l’amant de la sœur de Johnson (ce qui lui aurait valu la peine capitale au Texas sans l’intervention de Johnson), Byrd embaucha Wallace comme responsable des achats de LTV. En 1998, l’investigateur Walt Brown démontra qu’une empreinte digitale relevée dans le nid de sniper du sixième étage du School Book Depository (l’empreinte 29 de la Commission Warren) était formellement identifiable comme appartenant à Wallace6. Mentionnons également que, dès 1965, le KGB « était en possession de données supposées indiquer que le président Johnson était responsable de l’assassinat du défunt président John F. Kennedy », selon un mémo du FBI daté du 1er décembre 1966 intitulé “Reaction of Soviet and Communist Party Officials to the Assassination of President John F. Kennedy”, découvert par l’Assassination Records Review Board (ARRB) en 19967 selon son biographe Robert Caro, Johnson avait pour le pouvoir « une faim si sauvage et dévorante qu’aucune considération de moralité ou d’éthique, aucun prix pour lui-même – ou pour les autres – ne peut l’arrêter8 ». Robert Kennedy, réputé savoir juger les hommes, voyait en Johnson un véritable psychopathe : « Johnson ment tout le temps, disait-il. Je te le dis, il ment continuellement, sur tout. Dans chaque conversation que j’ai avec lui, il ment. […] il ment même quand il n’en a pas besoin9. »
Trois ans après son élection, lorsque Kennedy avait pris la pleine mesure de l’hostilité d’une partie de son administration et des menaces qui pesaient sur sa vie, sa plus grande angoisse était de laisser la place à Johnson, ce « riverboat gambler » (joueur de poker professionnel opérant sur les steamers du Mississippi)10. Il s’en ouvrit à son épouse Jackie, qui le cite dans un long témoignage enregistré en 1964 et rendu public en 2011 : « Jack m’en parlait parfois, il disait : “Mon Dieu, peux-tu imaginer ce que deviendrait le pays si Lyndon était président ?11 » Robert Kennedy se souvient pareillement avoir entendu son frère soupirer en constatant l’incompétence de Johnson dans la direction du Committee on Equal Employment Opportunity (contre la discrimination raciale) qu’il lui avait confiée : « Peux-tu imaginer quelque chose de plus pathétique que Johnson essayant de gouverner les États-Unis ? C’est pourquoi il n’est pas question qu’il soit président12. » John Kennedy était donc déterminé à changer de vice-président pour sa campagne de réélection en 1964. Se trouvant à Dallas la veille de la visite du président, Nixon en profita pour ébruiter la rumeur de l’éviction de Johnson, comme le rapporta le Dallas Morning News du 22 novembre : « Nixon prédit que JFK laissera tomber Johnson (Nixon predicts JFK may drop Johnson). » Au lieu de cela, Johnson devint président le jour même.
Evelyn Lincoln se souvient qu’en évoquant sa décision quelques jours avant son voyage fatal, Kennedy l’avait justifiée par son désir d’œuvrer « pour faire de la fonction publique une carrière honorable »13. Johnson était en effet impliqué dans trois affaires de corruption remontant à son mandat de sénateur du Texas entre 1949 et 1960. L’un de ses proches, le secrétaire de la Navy Fred Korth, venait de démissionner après que le Département de la Justice l’eut inculpé dans l’attribution frauduleuse à l’entreprise texane General Dynamics d’un marché de sept milliards pour la construction de l’avion militaire TFX (le plus gros marché d’armement à l’époque). Le secrétaire personnel de Johnson, Bobby Baker, était inculpé pour la même affaire, et un associé de Baker, du nom de Don Reynolds, témoignait contre lui le 22 novembre précisément devant une commission sénatoriale (Senate Rules Committee) ; il avait vu circuler une valise de 100 000 dollars de commission occulte destinée à Johnson, et prétendait en outre que ce dernier avait tenté d’acheter son silence14. L’inculpation de Baker faisait le gros titre de l’hebdomadaire Life quelques jours avant le 22 novembre : « La bombe Bobby Baker : […] Le scandale enfle à Washington15. » Un article plus dévastateur encore était programmé pour le numéro suivant, comme le révélera James Wagenvoord, alors assistant en chef du directeur de projet de Life, au chercheur John Simkins : « ça allait faire exploser Johnson. On le tenait. Il était fini. […] Johnson aurait été démoli et éliminé de la course pour 1964, et il aurait probablement fait de la prison16. » Au lieu de cet article, Life publia 31 images du film de Zapruder, mais dans un ordre modifié qui permettait de présenter ces images comme une validation de la thèse officielle du tir provenant de l’arrière.
La mort du président propulsa le vice-président à la tête de l’État et, dans le climat de crise nationale ainsi créé, lui permit d’intimider la justice et la presse tout en réalisant l’ambition de sa vie. Beaucoup d’Américains soupçonnèrent immédiatement Johnson d’être impliqué dans l’assassinat, surtout au Texas où ses méthodes et sa personnalité étaient mieux connues. Mais la population fut rassurée en constatant que le nouveau maître de la Maison Blanche conservait intact le gouvernement de son prédécesseur, et qu’aucun des proches de Kennedy ne contesta publiquement la thèse officielle. Qui pouvait imaginer que tous ces ministres et conseillers, certains amis intimes de Kennedy, aient pu trahir leur héros ? Dans leur majorité, ces fidèles de Kennedy eux-mêmes ne pouvaient croire à la responsabilité de Johnson et se laissèrent convaincre de rester unis au nom de l’intérêt national : « J’ai encore plus besoin de vous maintenant que le président Kennedy avait besoin de vous17, » répétait-il à chacun d’entre eux. Après tout, Edgar Hoover en personne certifiait qu’Oswald avait agi de sa seule initiative. L’affaire était classée. Il fallait assurer la continuité du gouvernement, au moins jusqu’à la fin du mandat présidentiel, un an plus tard.
Plusieurs personnes ont directement incriminé Johnson dans le crime de Dallas, à commencer par Jack Ruby lui-même, à mots couverts, dans une conférence de presse filmée en mars 1965 depuis sa prison : « Si [Adlai Stevenson] avait été vice-président, il n’y aurait jamais eu d’assassinat de notre bien-aimé président Kennedy18. » Ruby précisa son accusation dans une lettre de seize pages qu’il réussit à faire sortir de prison, peu avant de mourir d’un cancer en 196719. L’une des maîtresses de Johnson, Madeleine Brown, répète à qui veut l’entendre que Johnson lui aurait confié le 21 novembre 1963 : « Demain ces fichus Kennedy ne m’embarrasseront plus jamais ; ce n’est pas une menace, c’est une promesse20. » Il est vrai que les principaux témoins à charge contre Johnson sont des gens peu fiables. On compte encore parmi eux Billie Sol Estes, un affairiste texan qui était redevable à Johnson de sa fortune et lui avait reversé près d’un million de dollars en commissions occultes, et qui en 1984 tenta en vain de négocier l’indulgence de la Justice en échange d’informations sur cinq autres meurtres commandités par Johnson, dont celui de sa propre sœur Josefa21.
Bien que les éléments et les ouvrages à charge ne cessent de s’accumuler, il n’est pas certain que Johnson ait été le cerveau originel du complot contre Kennedy. Mais il est impensable que les comploteurs aient agi sans l’assurance préalable qu’il les couvrirait, et il est fort possible qu’il intervînt personnellement dans la préparation du guet-apens. Après tout, Kennedy fut assassiné au Texas, avec des complicités certaines dans la police texane, pour mettre un Texan au pouvoir ; et l’on sait à quel point le Texas continue de nourrir, un siècle après la Guerre de Sécession, un sentiment d’aliénation vis-à-vis de Washington et de l’élite de la Côte Est. En outre, Johnson entretenait des liens amicaux avec John Rowley, le directeur du Secret Service, responsable du choix de l’itinéraire suivi par le convoi présidentiel à Dallas, et coupable de graves négligences dans la sécurité ce jour-là. L’un des agents du Secret Service, Joseph Shimon, confia à sa fille Toni au printemps 1963 (laquelle en fit part au journaliste Peter Janney en 2007) : « Le vice-président m’a demandé de lui assurer plus de sécurité qu’au président… », laissant sa fille deviner que « quelque chose va arriver et Johnson est au courant22 ».
Il est par ailleurs établi qu’après Dallas, Johnson pesa de toute son autorité nouvellement acquise pour imposer la thèse du tireur solitaire, en ordonnant à la police de Dallas de cesser toute enquête dès le 22 novembre. Il alla jusqu’à téléphoner personnellement à l’hôpital de Dallas le 24 novembre, pour exiger du chirurgien qui s’efforçait de sauver la vie d’Oswald qu’il se contente d’obtenir de lui « une confession sur son lit de mort (a death-bed confession) »23. Dans cette démarche d’obstruction à la vérité, Johnson reçut le soutien entier d’Edgar Hoover, qui fuita ses conclusions à la presse avant même que la Commission Warren ne se mette au travail – et personne ne pouvait se permettre de contredire Hoover. Le directeur du FBI n’en était pas à sa première dissimulation : n’avait-il pas, jusqu’en 1956, nié l’existence du crime organisé, alors que celui-ci dominait la vie politique de mégapoles comme Chicago24 ?
Le rôle trouble de Johnson dans le crime de Dallas soulève une question plus générale sur le rôle du vice-président. La vice-présidence est une fonction si mal définie que certains y voient une faille constitutionnelle fatale à la démocratie américaine. Le vice-président n’a aucun rôle exécutif officiel tant que le président est en fonction, et il échappe donc aisément à toute responsabilité et toute supervision du Congrès. Cela a permis à certains vice-présidents d’exercer une influence occulte sans avoir de compte à rendre, et d’utiliser leur position comme une porte dérobée vers le pouvoir suprême. Pour commencer, le choix du vice-président échappe largement aux électeurs, puisqu’il résulte de tractations en coulisses après les primaires. En cas de décès du président, le peuple américain se trouve donc gouverné par un homme qu’il n’a pas véritablement choisi et qu’il connaît mal. Et si le président élu finit ses deux mandats, le vice-président, déjà installé à la Maison Blanche, a eu tout loisir de s’assurer l’avantage dans la course présidentielle, en plus de la bénédiction du président sortant. Tout cela fait naturellement de la vice-présidence un poste convoité par les intrigants. C’est un fait historique que les présidents américains passés par la vice-présidence ont tous démontré un penchant pour le complot et la dissimulation. Trois d’entre eux tiendront une place importante dans notre narration : Richard Nixon, George Bush senior et Dick Cheney. Les deux premiers sont liés au crime de Dallas et à ses répercussions. Quant au troisième, il a pour ainsi dire remplacé son président sans avoir à le tuer : car comme l’a dit Bruce Fein, assistant de l’Attorney General sous Bush junior, « Dick Cheney exerce tous les pouvoirs de la présidence. Cela n’était encore jamais arrivé. Jamais25. »
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3.
Au nom de la Sécurité Nationale


Johnson et Hoover contrôlèrent l’enquête sur l’assassinat de Kennedy, mais ne sont peut-être pas à l’origine de l’assassinat lui-même. De nombreux indices orientent les soupçons vers d’autres ennemis de Kennedy, plus puissants mais moins visibles. Les ouvrages les plus récents, synthétisant cinquante ans de recherche, tendent aujourd’hui à confirmer ce que Jim Garrison percevait déjà en octobre 1967 (dans une interview pour Playboy) : « Le président Kennedy a été tué pour une seule raison : parce qu’il travaillait à la réconciliation avec l’Union Soviétique et Cuba. […] Le président Kennedy est mort parce qu’il voulait la paix. » Garrison en tirait des implications aux accents prophétiques : « En un sens réel et terrifiant, notre gouvernement est la CIA et le Pentagone, tandis que le Congrès est réduit au rôle de simple club de discussion. […] J’ai bien peur, d’après ce que je sais, que le fascisme viendra en Amérique sous le nom de Sécurité Nationale1. » National Security sont en effet les mots clés de cette affaire : c’est, pour ainsi dire, le nom euphémique de l’État profond américain, logé essentiellement au sein de la CIA et du Pentagone, mais intimement lié au supramonde économique.
Ce qu’on nomme par commodité le National Security State est né après la Seconde Guerre mondiale, mais ses racines sont plus anciennes, comme le démontre un épisode peu connu de l’histoire des États-Unis. En 1933, le général Smedley Butler, héros de la Première Guerre mondiale immensément populaire parmi les vétérans (notamment pour avoir défendu leurs droits durant la Grande Dépression), est contacté par un réseau d’affairistes qui lui proposent de prendre la tête d’un coup d’État militaire contre le président Franklin Roosevelt ; il endosserait le rôle du « chevalier blanc » sauvant la nation du socialisme imposé par un président à la santé déclinante. Butler aurait aisément mobilisé, à l’occasion de la convention annuelle des vétérans, 500 000 hommes pour marcher sur Washington et contraindre Roosevelt à lui confier un poste spécialement créé de Secretary of General Affairs qui aurait réduit Roosevelt à un rôle représentatif. Butler feignit d’être intéressé avant de dénoncer le complot au Congrès et à la radio. Un Committee on Un-American Activities (ou McCormack – Dickstein Committee) enquêta à partir de novembre 1934 et, dans son rapport final paru en février 1935, affirme détenir la preuve que « certaines personnes ont tenté d’établir une organisation fasciste dans ce pays. […] Il ne fait aucun doute que cette tentative a été discutée et planifiée et qu’elle aurait pu être mise à exécution quand et si ses financiers l’auraient décidé2. » Le rapport, cependant, ne nomme aucun des conspirateurs, un arrangement ayant probablement été trouvé avec Roosevelt pour lui permettre de mettre en place son New Deal en échange de leur impunité.
Cet épisode illustre l’existence d’une collusion entre le monde de la haute finance et l’appareil militaire, fondée sur une même phobie du communisme et une hostilité aux mouvements de réforme sociale. La réduction de l’État démocratique par une combinaison des pouvoirs économiques et militaires constitue bien l’essence du fascisme. La victoire (relative) de l’État démocratique sur la puissance militaro-industrielle dans les années 1930 obligea cette dernière à se retrancher dans l’État profond. Mais après la Seconde Guerre mondiale, le vice-président et successeur de Roosevelt, Harry Truman, fut l’instrument docile d’une mutation qui décupla le pouvoir de cette entité. Propulsé à la tête de l’État par la mort de Roosevelt en avril 1945, après seulement trois mois à la vice-présidence, ce politicien provincial du Missouri était mal préparé pour négocier un tournant important de l’histoire. Roosevelt ne l’avait informé d’aucun dossier sensible, et certainement pas du développement ultrasecret de la bombe atomique (Projet Manhattan). Quatre mois plus tard, durant la conférence de Postdam, Truman est averti par un télégramme codé que le dernier test atomique à Alamogordo (Nouveau Mexique) est concluant : « Opéré ce matin. Diagnostic incomplet mais résultats semblent satisfaisants et dépassent déjà les attentes3. » Sans perdre une journée de réflexion, Truman ordonne la pulvérisation d’Hiroshima par une bombe à l’uranium le 6 août 1945, et exulte à l’annonce du résultat : « This is the greatest thing in history !4 » Il récidive trois jours plus tard sur Nagasaki – avec une bombe au plutonium, pour comparer.
On sait aujourd’hui que ce double crime contre l’humanité n’obéissait à aucune nécessité militaire, puisque Tokyo et 66 autres villes japonaises avaient déjà été réduites en cendre sous un déluge de bombes incendiaires, et que l’empereur avait accepté le principe de la capitulation. Hiroshima et Nagasaki n’étaient qu’une démonstration de force destinée à faire de la menace nucléaire l’instrument d’un nouvel ordre mondial fondé sur la terreur. Roosevelt aurait-il agi autrement, lui qui, devant le Congrès le 6 janvier 1941, appelait de ses vœux un monde désarmé qui serait « l’antithèse même du nouvel ordre tyrannique que les dictateurs cherchent à instaurer par l’explosion d’une bombe »5 ? Quoi qu’il en soit, la décision de Truman d’inaugurer la bombe atomique fut le véritable déclencheur de la Guerre froide et de la course à l’armement ; quatre ans plus tard, en août 1949, les Soviétiques testaient leur première bombe atomique au plutonium.
Ce même Truman est aussi responsable de la création des structures fondamentales du National Security State, dont l’acte de naissance est le National Security Act de 1947, amendé en 1949. Par ce décret, le président voulait s’entourer de structures de commandement adaptées à la Guerre froide qu’il venait de déclencher. Tout d’abord, dans la logique du regroupement physique des cinq commandements (Army, Navy, Air Force, Marine Corps et Strategic Command) au Pentagone inauguré en 1943, Truman réunit les chefs d’états-majors interarmes en un comité permanent, les Joint Chiefs of Staff (JCS), muni d’un président (chairman) désigné, ce qui donna aux militaires un pouvoir décisionnel accru sur la politique extérieure. Il institua simultanément le Conseil de Sécurité nationale (National Security Council, NSC), qui réunit régulièrement autour du président les principaux acteurs des Affaires étrangères et militaires ainsi que du Renseignement. Le successeur de Truman, Dwight Eisenhower, créa un poste spécifique pour présider à cette structure, le National Security Advisor, qui prévaudra bien souvent sur le secrétaire d’État dans la définition de la politique étrangère (les deux postes se confondront avec Henry Kissinger, puis Colin Powell et Condoleezza Rice). Eisenhower établit également en 1952 la National Security Agency (NSA), dont l’existence fut tenue secrète jusqu’en 1957, et dont la mission est l’espionnage mondial des communications téléphoniques, radios et électroniques (en 2013, le New York Times révèle, grâce aux informations fournies par le whistleblower Edward Snowden, que la NSA pratique la surveillance de masse sur les sols américains et européens)6.
Tous les textes fondateurs de ce nouvel appareil de Sécurité nationale se caractérisent par une exagération alarmiste des ambitions et de la puissance militaire soviétiques, qui installèrent à la Maison Blanche un climat de guerre permanente. La volonté d’hégémonie mondiale prêtée à l’Union soviétique servit de justification à la « doctrine Truman » : l’affirmation du droit des États-Unis de s’ingérer dans les affaires intérieures de tout pays, proche ou lointain, qui en penchant légèrement à gauche risquerait de déclencher un « effet domino » propre à faire basculer toute une région sous l’influence communiste. Façonnées par une vision quasi théologique et apocalyptique de la Guerre froide, les structures mises en place par Truman vont constituer, sous le prétexte de la « sécurité nationale », un véritable gouvernement impérial, agissant de façon masquée pour déstabiliser tout gouvernement non aligné et maintenir au pouvoir des dictatures sous tutelle.
Le rapport NSC-68 du 7 avril 1950, qui eut une grande influence sur la politique états-unienne des vingt années suivantes, présente le Kremlin comme une menace de « destruction non seulement de cette République, mais de la civilisation elle-même ». Son auteur principal, Paul Nitze, considère donc une attaque nucléaire préemptive contre l’URSS comme souhaitable, bien qu’impraticable « à moins de pouvoir être présentée comme une contre-attaque en réponse à une frappe déjà lancée ou sur le point d’être lancée ». Malheureusement en effet, « l’idée d’une guerre “préventive” – dans le sens d’une attaque militaire non provoquée par une attaque militaire contre nous ou nos alliés – est généralement inacceptable aux yeux des Américains7 ». Ce rapport pose une problématique bien différente de celle de la « dissuasion », justification officielle de l’arsenal atomique. La question implicite est ici : comment frapper le premier, suffisamment fort pour anéantir la puissance de frappe de l’ennemi, tout en se donnant l’air d’agir en légitime défense ? Et donc : comment provoquer l’incident qui justifiera des représailles ? Ces questions continueront d’obséder le Pentagone sous la présidence de Kennedy et instilleront une véritable culture machiavélique de l’attaque sous fausse bannière. L’idée que les États-Unis doivent profiter de leur avance en armement nucléaire pour frapper les premiers est alors largement partagée, et avancée ouvertement par le commandant de l’Air Force, le général Curtis LeMay, l’homme qui, quelques années auparavant, a réduit en cendres plus de soixante villes japonaises. Convaincu que la guerre nucléaire était inévitable et imminente, LeMay méprisait le pacifisme de Kennedy, qu’il prenait pour de la lâcheté, tandis que Kennedy cachait mal son dégoût pour cet homme paranoïaque, que Stanley Kubrick caricaturera sous les traits du général Jack D. Ripper dans Docteur Folamour (dont la sortie était programmée le 22 novembre 1963). « Je ne veux plus jamais cet homme à côté de moi8 », lancera un jour Kennedy après avoir écouté ses nouveaux projets de crimes de guerre.
Le militarisme de l’État américain est exacerbé par la collusion du Pentagone avec l’industrie de l’armement, un marché de centaines de milliards de dollars que se partagent les plus grands groupes industriels, et qui engloutit presque la moitié du budget de l’État sans le moindre contrôle du contribuable. Les firmes d’armement ont leurs délégués permanents dans les salles d’état-major du Pentagone, tandis que les généraux arrondissent leurs retraites dans les conseils d’administration de ces mêmes firmes. Puisque tout marché croît avec la consommation, la logique de l’industrie militaire est l’augmentation constante du budget de la Défense nationale, et l’écoulement périodique des stocks par la guerre. Dans son discours d’adieu prononcé le 17 janvier 1961, le président Eisenhower, général retraité, mit en garde la nation contre ce phénomène envahissant qu’il n’avait pas réussi à endiguer : « Cette conjonction d’un immense establishment militaire et d’une vaste industrie de l’armement est nouvelle dans l’expérience américaine. Son influence totale – économique, politique et même spirituelle – se ressent dans chaque ville, dans le parlement de chaque État, dans chaque bureau du gouvernement fédéral. […] Au sein des différentes instances du gouvernement, nous devons nous protéger contre l’apport d’une influence injustifiée, qu’elle soit recherchée ou non, de la part du complexe militaro-industriel. Le potentiel pour une montée désastreuse d’un pouvoir hors de proportion existe et persistera9. » Le brouillon récemment retrouvé de ce discours mettait en garde contre tout ce qui pourrait « donner à un segment de ce vaste complexe militaro-industriel la possibilité de concentrer son pouvoir10 ». Ce complexe militaro-industriel, qu’Eisenhower a vu grandir jusqu’à des proportions monstrueuses, inclut depuis 1958 la NASA (National Aeronotics and Space Administration), dont le programme spatial civil n’a jamais été qu’une couverture pour sa véritable mission : le développement des fusées intercontinentales capables de transporter l’arme atomique, et à plus long terme la possibilité de placer des batteries de missiles nucléaires sur orbites11.
Tandis que l’État démocratique a besoin de transparence pour conserver la confiance des citoyens, la structure étatique de Sécurité nationale, au contraire, crée l’opacité autour d’elle. Sous le prétexte sécuritaire, elle communique exclusivement en mode top-secret. Elle s’arroge le droit et le devoir de cacher au Congrès tout ce qui la concerne, mais aussi d’entraver par tous les moyens la liberté de la presse d’enquêter sur ses agissements. Cet État dans l’État, contrôlé par des généraux pratiquement inamovibles, hostile au régime démocratique qui l’héberge, est rendu largement invisible aux Américains, non seulement par le secret dont il s’entoure, mais aussi parce que son pouvoir s’exerce principalement en dehors des frontières nationales. L’histoire interne de ce gouvernement de l’ombre n’émerge à la lumière qu’à retardement et de façon très incomplète, au rythme de la déclassification des archives. Encore faut-il que des associations militantes se battent continuellement pour obtenir l’accès à ces archives et les rendent publiques. C’est la mission que se donne, depuis 1985, le collectif du National Security Archive Project de l’Université George Washington12, qui a intenté déjà quarante procès à l’Administration pour obstruction au Freedom of Information Act de 1966.
Pour mieux comprendre l’état d’esprit qui règne au sein du complexe militaro-industriel, on peut s’intéresser au think tank stratégique qui lui tient lieu de cerveau principal, la RAND Corporation, fondée en 1945 par l’Air Force. Dans les années50, la RAND se mit en quête de modèles scientifiques pour prévoir l’évolution de la Guerre froide, et se tourna vers la « théorie des jeux » (game theory), un nouveau champ mathématique destiné à modéliser les stratégies de décision entre individus rationnels mus par leur seul intérêt personnel dans un contexte compétitif tel que le poker.
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